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L O I S U R  L E  M IN IS T È R E  D E S  C O M M U N IC A T IO N S

1 .  L e m in istre des com m unications, désigné dans la  présente lo i 
sous le  nom  de «m in istre», est chargé de la  d irection  et de l’adm inis­
tration  du m inistère des com m unications.

1969, c. 65, a. 1.

2 .  L e m in istre a pour fon ction s d ’élaborer et de proposer au gou ­
vernem ent une p olitiq u e des com m unications pour le Q uébec, de 
m ettre en  oeuvre cette  p olitiq u e, d’en surveiller l’application  et d ’en  
coordonner l’exécu tion .

A u x fins de la  présente lo i, l ’expression  «com m unications» com ­
prend l’ém ission , la  transm ission  et la  réception de sons, d ’im ages, 
de signes, de signaux, de données ou de m essages, par fil, câb le ou  
par la  vo ie des ondes ou  par tou t m oyen électrique, électron ique, 
m agnétique, électrom agnétique ou  optique.

1969, c. 65, a. 2; 1972, c. 57, a. 1.

3 .  L e m in istre d oit, dans le  cadre de la  com pétence du Q uébec:
a )  surveiller les réseaux de com m unications étab lis au Q uébec et 

favoriser l’étab lissem ent, le  développem ent, l ’adaptation et l’effica­
cité de tels réseaux de com m unications;

b ) exécuter ou faire exécuter des recherches, études, enquêtes et 
inventaires sur les com m unications en général ainsi que sur les ré­
seaux de com m unications établis au Q uébec;

c) obten ir des m in istères du gouvernem ent, des organism es pu­
b lics, des corporations m unicipales et de tou te com m unauté urbaine 
ou régionale les renseignem ents d isponibles concernant leurs pro­
gram m es, leurs projets et leurs besoins en m atière de com m unica­
tions;

d )  établir des services de com m unications pour l’ensem ble des 
m inistères du gouvernem ent et assurer la  coordination des services 
de com m unications étab lis par les organism es publics, les corpora­
tion s m unicipales et tou te com m unauté urbaine ou régionale avec les 
services qu’il établit;

é ) veiller à l’ap plication  des lo is et règlem ents concernant les 
com m unications;
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J )  s’acqu itter des autres d evoirs que lu i assigne le  gouvernem ent;
g )  coordon n er l’acq u isition  et l’u tilisa tion  d ’équipem ents au d io­

v isu els par les m in istères et organism es p ub lics a insi que les n égocia­
tion s des m in istères e t des organism es pub lics avec les entreprises 
pour fins de rad iodiffusion , de téléd iffusion  et de câblodistribution;

h )  con seiller tou t organism e public en  vue de la  réalisation  des 
objets v isés au paragraphe g .

interprétation d’organisme U n  organism e p ub lic, au sens du présent article, est tou te corpora- 
public. tion  sco la ire ou  tou t organism e d ont le  gouvernem ent ou un m inistre  

nom m e la m ajorité des m em bres, tou t organism e d ont la  lo i ordonne 
que les fon ction n aires ou  em ployés so ien t nom m és ou rém unérés 
su ivan t la  L oi sur la  fon ction  publique (chapitre F -3 ), a insi que tou t 
organism e d ont les ressources proviennent, pour p lus de la  m oitié, 
du fon d s con so lid é du revenu.

1969, c. 65, a. 3; 1972, c. 57, a. 2; 1975, c. 14, a. 97.

Réglementation. 4 .  L e gouvernem ent peut faire des règlem ents pour:
a )  déterm iner, aux fins de l’application  de l’article 25 de la  L oi 

sur la  R égie des services pub lics (chap itre R -8):
1. les p rincipes généraux su ivan t lesq u els les perm is, les  autorisa­

tion s et les con cession s son t attribués, suspendus, annulés e t renouve­
lés, par la  R ég ie d es services publics;

2 . d es norm es relatives à l ’étendue territoriale d e ces perm is, 
au torisation s e t con cession s e t des norm es relatives à leur durée qui 
ne peu t excéd er n eu f ans et à leur renouvellem ent qui d o it être  
accord é dans tou s les cas où  le  titu la ire se  conform e à  la  lo i e t aux  
règlem ents;

3. les d roits et ob ligation s de tou te catégorie d e d étenteurs de 
perm is d e m êm e que les ex igen ces techniques, adm inistratives et 
financières qui leur son t im posées;

4 . la  form e, la  teneur e t la  procédure des dem andes d e perm is, 
d’au torisation s et d e con cession s;

5. les  cas où  ce lu i qui dem ande à  la  R égie d ’ém ettre ou  de 
m odifier un  perm is, une au torisation  ou  une con cession  d o it obten ir 
au préalable du  m in istre un certificat a ttestan t d e la  con form ité de 
la  dem ande avec les norm es techniques éd ictées en  vertu  du sous- 
paragraphe 3;

6 . les  con d ition s générales applicab les aux con trats e t engage­
m ents financiers d es d étenteurs d e perm is, d’au torisation s ou  de 
con cession s;

7. un  ta r if d e d roits e t redevances applicab le aux détenteurs de 
perm is, d ’au torisation s ou  d e concessions;

8. d es norm es et des priorités relativem ent à l’ém ission  et à la  
transm ission  de catégories de p rod uctions ou de program m es;

b )  déterm iner aux fins de l’ap p lication  de l’article 32 de la  L oi sur 
la  R égie des services p u b lics les con d ition s générales d ’em ploi des
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Publication de projet de 
règlements.

Infraction et peine.

Infraction et peine.

Sous-ministre.

in sta lla tion s d e com m u nication s par une entreprise autre que celle  
qui en est propriétaire;

c ) pourvoir à l’in sp ection  des insta lla tion s de com m unications;
d )  déterm iner, sou s réserve de la  L oi sur l’O ffice de la  radio- 

téléd iffusion  du  Q uébec (chap itre 0 -4 ) , les norm es de production, 
d’acq u isition  et de d iffusion  d ’ém issions de radiodiffusion et de té léd i­
ffusion et de docum ents au d io-visu els par les m inistères du gouverne­
m ent et les organism es pub lics te ls que définis à l’article 3;

é )  déterm iner les norm es d ’im plantation  et d’exp lo itation  de ra­
d iod iffusion  et de téléd iffusion  par l’O ffice de radio-télédiffusion  du  
Q uébec de m êm e que les con d ition s selon  lesquelles cet organism e 
peut acquérir, détenir ou  aliéner des action s ou cap ital-actions d ’une 
autre corporation;

f )  déterm iner les con d ition s d’établissem ent, d ’exp lo itation , 
d ’adm inistration , d ’exten sion  ou  de m odifications d’une entreprise 
publique au sens du paragraphe 3° de l’article 2 de la  L oi sur la  R égie  
des services pub lics d e m êm e que sur la  cession , la  vente, l’achat ou  
la  fu sion  d’une te lle  entreprise en tou t ou  en partie, sur la  création , 
la  vente ou l ’achat en to ta lité  ou  d’une partie d’un réseau ou  de  
ch aîne de réseau et d ’in sta lla tion s qui y  sont reliées;

g )  pourvoir à tou te autre m esure requise pour l’exécu tion  d e la  
présente lo i.

U n  projet de règlem ents proposé en vertu du présent article est 
publié dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , avec avis qu’à l ’exp iration  
d’au m oin s trente jou rs su ivan t ce tte  pub lication , il sera sou m is à 
l ’approbation du gouvernem ent. T out règlem ent adopté par le  gou ­
vernem ent en vertu de la  présente lo i entre en  vigueur à  la  d ate de 
sa p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  ou  à tou te date 
u ltérieure qui est fixée.

1972, c. 57, a. 3.

5 .  Q uiconque enfreint un règlem ent adopté en  vertu  d e l’article 4  
com m et une infraction  et est passib le, sur poursuite som m aire, en  
outre du paiem ent des frais, d ’une am ende d ’au plus deux m ille  
dollars.

L orsqu’une te lle  in fraction  se poursuit durant p lus d ’un jou r, e lle  
con stitu e une in fraction  d istin cte pour chaque jour durant lequel e lle  
se poursuit.

1972, c. 57, a. 3.

6. L e gouvernem ent nom m e, sur la  recom m andation du prem ier 
m inistre, un sous-m in istre des com m unications, ci-après désigné  
sou s le  nom  d e «sou s-m in istre».

1969, c. 65, a. 4.
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Devoirs et pouvoirs.

Autorité du sous-ministre.

Personnel.

Devoirs.

Signature.

Force probante.

Accords.

Rapport annuel.

7 .  Sous la  d irection  du m in istre, le  sous-m inistre a la  surveillance 
des fon ction n aires et em ployés du m inistère; il en adm inistre les 
affaires courantes et exerce les autres pouvoirs qui lu i son t assignés 
par le  gouvernem ent.

1969, c. 65, a. 5.

8. L es ordres du sou s-m in istre d oivent être exécu tés de la  m êm e 
m anière que ceux du m inistre; son  autorité est ce lle  du ch ef de 
m inistère et sa signature officielle donne force et autorité à tout 
docum ent du ressort du m inistère.

1969, c. 65, a. 6.

9 .  L es autres fon ction n aires et em ployés nécessaires à la  bonne 
adm inistration  du m in istère son t nom m és et rém unérés conform é­
m ent à la  L oi sur la  fon ction  publique (chapitre F -3).

1969, c. 65, a. 7.

1 0 .  L es d evoirs respectifs des fon ctionnaires et em ployés du m in is­
tère, non expressém ent défin is par la  lo i ou  par le gouvernem ent, son t 
déterm inés par le  m in istre.

1969, c. 65 , a. 8.

1 1 .  N u l acte, d ocum ent ou  écrit n ’engage le m in istère, ni ne peut 
être attribué au m in istre, s’il n ’est sign é par lu i ou  par le sous- 
m inistre.

1969, c . 65 , a. 9.

1 8 . T ou te cop ie d ’un docum ent faisant partie des arch ives du  
m inistère, certifiée conform e par le m in istre ou  le sous-m in istre, est 
authentique e t a la  m êm e valeur que l ’original.

1969, c. 65, a. 10.

1 3 .  L e m in istre peu t, avec l’autorisation  du gouvernem ent, con ­
clu re tou t accord  avec tou t gouvernem ent ou organism e conform é­
m ent aux in térêts et aux d roits du Q uébec pour faciliter l’exécu tion  
de la  présente lo i.

1969, c. 65 , a. 11.

1 4 .  L e m in istre d o it, dans les six  m ois qui su ivent la  fin de chaque
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exercice financier, déposer à l’A ssem blée nationale un rapport de 
l ’activ ité de son  m in istère pour cet exercice.

1969, c. 65, a. 12.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 65 des lois annuelles de 1969, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 34 à 38, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre M-24 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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L a  table  d e  c o n c o r d a n c e  f a i t  état d e  to u s le s n u m é r o s  d ’a r t ic le s , q u 'ils  a ien t ch a n g é  
d e n u m é ro ta tio n  o u  n o n . Q u a n t  a u x  a u tres d iv is io n s  ( i .e . p a r t ie , ch a p itre , s e c t io n , 
s o u s -s e c t io n , p a r a g r a p h e , e tc . . .) , s ' i l  en est, il en est f a i t  état q u e  s i  e lle s  o n t  
c h a n g é  d e  n u m é r o ta tio n .
L e  term e  « o m is  » d a n s la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a rtic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
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r e m p la c e m e n t.
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